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Tight  binding  may  cauae  shadows  or  distortion 
along  interior  margin/ 

La  re  liure  serrée  peut  causer  de  l'ombre  ou  de  la 
distorsion  la  loni  de  la  marge  intérieure 

Blank  leaves  added  during  restoration  may 
appear  within  the  text.  Whenever  possible,  thèse 
hâve  been  omitted  from  filming/ 
Il  se  peut  que  certaines  pages  blanches  ajoutées 
lors  d'une  restauration  apparaissent  dana  le  texte, 
mais,  lorsque  cela  était  possible,  ces  pages  n'ont 
pas  été  filméas. 
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□    Pages  wholly  or  partially  obscured  by  errata 
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ensure  the  best  possible  image/ 
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obtenir  la  meilleure  image  possible. 


This  item  is  filmed  at  the  réduction  ratio  checked  below/ 
Ce  document  est  filmé  au  taux  de  réduction  indiqué  ci-dessous. 
10X  14X  18X  22X 


12X 


26X 


16X 


30X 


20X 


24X 


28X 


32X 


The  copy  filmed  hara  has  baan  raproducad  thanks 
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Tha  imagas  appaaring  hara  ara  tha  baat  quality 
possibla  conaidaring  tha  condition  and  lagibiiity 
of  tha  originai  copy  and  in  Icaaping  with  tha 
fllming  contract  spacificationa. 


Originai  copiaa  in  printad  papar  covars  ara  filmad 
baginning  with  tha  front  eovar  and  anding  on 
tha  laat  paga  with  a  printad  or  iilustratad  impraa- 
sion,  or  tha  baclc  covar  whan  appropriata.  Ail 
othar  original  copiaa  ara  filmad  baginning  on  tha 
first  paga  with  a  printad  or  iiluatratad  impraa- 
sion,  and  anding  on  tha  laat  paga  with  a  printad 
or  ili^jstratad  impraaaion. 


Tha  laat  racordad  frama  on  aach  microficha 
shail  contain  th»symboi  — ^'(maaning  "CON- 
TIIMUED").  or  tha  symbol  V  (maaning  "END"), 
whichavar  appliaa. 

Mapa.  plataa,  charts,  atc.  may  ba  filmad  at 
diffarant  réduction  ratioa.  Thoaa  too  larga  to  ba 
antiraiy  included  in  on«  axpoaura  ara  filmad 
baginning  in  tha  uppar  laft  hand  cornar,  laft  to 
right  and  top  to  bottom.  aa  many  framaa  aa 
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Lee  imagée  suivantee  ont  été  raproduitea  avec  le 
plua  grand  soin,  compte  tenu  de  la  condition  et 
de  la  netteté  de  l'exemplaire  filmé,  et  en 
conformité  avec  lea  conditions  du  contrat  de 
filmage. 

Lea  axemplairea  originaux  dont  la  couverture  en 
papier  eat  imprimée  sont  filmés  en  commençant 
par  le  premier  plat  et  en  terminant  soit  par  la 
dernière  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impreasion  ou  d'illustration,  soit  par  la  second 
plat,  selon  le  cas.  Tous  les  autres  exemplaires 
originaux  sont  filmés  en  commençant  par  la 
première  page  qui  comporta  une  empreinte 
d'impreaaion  ou  d'illustration  et  en  terminant  par 
la  dernière  page  qui  comporte  une  telle 
empreinte. 

Un  dea  symbolaa  suivants  apparaîtra  sur  la 
dernière  image  de  chaque  microfiche,  selon  le 
cas:  la  symbole  — ^  signifie  "A  SUIVRE",  le 
symbole  V  signifie  "FIN". 

Lea  cartea.  planchaa,  tableaux,  etc.,  peuvent  être 
filmée  à  dae  taux  de  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  est  trop  grand  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  à  partir 
do  l'angle  supérieur  gauche,  de  gauche  à  droite. 
et  de  haut  en  baa.  en  prenant  le  nombre 
d'images  nécessaire.  Les  diagrammes  suivants 
illustrent  la  méthode. 
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DISCOURS 

SUR   LA 

QUESTION  DES  TRMTÈS  DE  COMMERCE 

PRONONCÉS  AU  SÉNAT 

Par  les  Honorables  MM.  BUREAU,  AIKINS  et  TRULEL 

A  la  séance  du  \er  avril  1879 

(Extrait  du  compte-rendu  officiel) 

L'honorable  M.  Bureau,  secondé  par  l'honorable 
M    Penny,  propose  qu'une  humble  adresse   soit  pré- 
sentée à  Son  Excellence  le   Gouverneur-Général,  pour 
prier  Son  Excellence  de  vouloir  bien  faire  transmettre 
à  cette  Chambre  copie  ou  extrait  de  tous  les  articles  re- 
latifs au  Canada,  contenus  dans  les  traités  de  commerce, 
conventions    ou    autres    règlements     maintenant    en 
vigueur  entre  le   gouvernement  de   Sa  Majesté  et  les 
Puissances  étrangères,  et  copie   de  tout  traité  de  com- 
merce que   le  gouvernement  de    Sa  Majesté  a  conclu 
avec  une  Puissance  étrangère,  sans  accorder  ni  étendre 
les  bénéfices  de  ce  traité  à  sa   colonie  du  Canada, 


Discours  de  l'honorable  M.  Bureau. 

Honorables  mes8ieurs,-Ma  motion  est  d'une  importance 
majeure,  car  les  document,  qu'elle  tend  à  foire  placer  sous  es 
veux  de  cette  Chambre  et  du  public  se  rapportent  a  des 
questions  intéressant  au  plus  haut  degré  la  prospérité  et  le  bon- 
heur de  toutes  nos  populations  canadiennes,  qui  cherchent,  qui 
<lemandent  avec  tant  d'inquiétude  en  ce  moment  le  moyen  de 
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t^n'tîv    (le    la   criM»   industrielle  et    économiiino    où    elles    sont 
loin  bées. 

Le  Canada,  de  l'est  à  l'ouest,  a  une  longueur dt>  îijôOO  milles  ; 
nno  largeur,  du  nord  au  sud,  de  1,700  milles,  et  une  supertieie  do 
:5,|}|{0,000  nulles  earrés  :  son  territo>ire  exeôde  «le  3!t4,0(>0  milles 
earrés  celui  des  Etats-Unis  d'Améi-iquo  ; — il  est  un  jkîu  moins 
grand  que  celui  de  rRuro|io,  dont  la  suporticio  est  de  H,(>20,()01> 
milles  cari'és,  et  la  poj^ulation  de  .'U4,382,H5(>  fîmes. 

La  logi(\ue  des  eliittres  n'exigerait  que  fort  j)eu  do  com- 
mentaires de  ma  i)art.  Toutefois,  y>our  attoindi-e  le  but  que  Je 
me  propose,  il  importe  que  je  tasse  ici  quelques  observations 
Kur  notre  situation  politique  et  commerciale. 

En  Angleterre,  on  professe  des  doctrines  bien  diverses 
relativement  aux  colonies.  Il  n'y  man([ue  ]«is  de  gens  ayant 
une  tendance  à  favoriser  l'indépendance  complète  et  absolue  des 
grandes  ]>ossessions  anglaises.  Les  discours  que  l'on  fait  à  ce 
sujet  ne  sont  pas  toujoui's  de  nature  à  encourager  les  sentiments 
de  loj'auté  des  Canadiens  envers  l'enipire.  On  nous  traite  avec 
dédain,  ainsi  (\ne  les  hauts  fonctionnaii-es  qui  sont  envoyés  dans 
les  colonies,  à  qui  l'on  fait  entendre  que  leui"s  positions  ne  sont 
que  dos  sinécures.  On  plaint  les  dépenses  qu'il  faut  faire  pour 
ces  colons  que  l'on  a  en  tutelle.  Ne  nous  reprochait-on  ])as,  avant 
le  reti-ait  des  troupes  régulières  de  Sa  Majesté,  cette  obligation 
où  l'on  se  trouvait  de  veiller  sur  notre  enfance  nationale,  obli- 
gation qui  imposait,  disait-on,  de  lom'des  charges  à  la  population 
métropolitaine  ?... Cette  assemblée  me  dispensera  de  faire  dos 
citations  à  l'appui  de  mes  paroles.  Ces  choses  sont  trop  bien 
connues. 

Voilà  donc  le  sentiment  de  plusieurs  liommes  distingués 
d'Angleterre  à  l'égard  des  colonies.  Ont-ils  jamais  songé  sérieu- 
sement à  la  valeur  de  leur  possessions  canadiennes  ?  Se  sont-ils 
occupés  do  profiter  de  tous  les  avantages  qu'offre  notre  pays  à  l'é- 
migration des  Iles  Britanniques  ? 

Nous  avons — les  chiffres  que  j'ai  cités  le  prouvent — do  l'es- 
pace pour  des  millions  et  des  millions  d'hommes.  Christophe 
Colomb  a  été  visiblement  conduit  vers  le  Nouveau-Monde  par  la 
Providence.  Déjà  cette  terre  d'Amérique  alimente  en  partie  l'Eu- 
rope et  le  reste  du  monde  ;  c'est  elle  qui  recevra  sur  ses  rivages  le 
trop-plein  des  populations  civilisées  de  l'Ancien-Monde  pendant 
des  siècles  et  dos  siècles  encore. 


*\ 


V 


V 


N'uvons-uouH  ims  (ln>it,  n\n-ÙH  cdIu,  croxprimcr  notie  snrprîso 
aujoiiririiui  en  voyant  l'hostilité'  quo  ccrtaiiiH  liommos  politiques 
«lo  ruutrefoté  do  rAtliiutiinic  nous  tétm)i;,nient,  lorsque  tiourt 
muni  t'est  OMS  le  dé^ir  (fadoptri-  une  ]»olitique  commerciale,  finiin- 
ciùre,  monctiiro  el  écononu(iue,  que  nous  croyons  essentiello  à 
nod-e  pro^n-ùs  et  ii  notre  ])r(ts|)<^riré '/  Certes,  il  n'en  faut  jias 
d  »uter,  nous  avons  le  droit  de  chercher  des  marchés  pour 
récouleinent  de  nos  richesses  territoriales  ?  i'ouniuoi  no 
participerions-nous  pas,  parexeniple,  aux  avnnta,i!;es  de  néicoco 
que  la  mctr<t|io!e  s'est  a('f|ni'^  ])ar  ses  traités  avec  la  Kr'ai\ce,  où 
il  y  a   une  population  de  plus  de  :54,0(M),()(M)  d'hahitants  ? 

Notre  commerce  lias-canadien  notamment  dirifi;e  dcpuirt 
quehpies  années  ses  i-e^ards  vers  ce  yrand  pays.  J'ai  en  ec 
moment  sous  les  yeux  une  lon<^ue  correspondance  communiquée 
en  réponse  à  deux  ailrcsses — l'une  en  date  du  1<!  mars  1870  et 
l'autre  en  date  du  18  février,  1878,— sur  les  droits  d'entrée 
imposés  sur  nos  navires  canadiens  en  France.  On  a  exposé, 
dans  cette  correspondance,  d'une  manière  éloquente  les  légi- 
times pi-étentions  des  constructeurs  de  Quéhee  ;  mais  il  serait 
également  juste  (jue  les  autres  industries  fussent  aussi  favorisées 

que  celle  de   la  construction    navale 

"ics  crises  commerciales  ne  scnit  pas  ordinairement  de  très- 
longue  durée  ;  celles  qui  éclatèrent  en  Angleterre  et  aux  Etats- 
Unis  en  1825,18:{7,1S47  et  1857,  ne  durèrent  guère  pins  de  trois 
ou  quati-e  ans.     Celle  d'aujourd'hui  dépasse  la  période  ordinaire 
de  soutlVance,  et  rien   ne  nous  présage  qu'elle  soit  près  de  sa  tin. 
Les    nations    les   ])lus    pcqtuleu'^es    semblent  être    les   plus 
éprouvées,  et  les  élusses  laborieuses  sont  naturellement  les  plu.s 
accablées;  sous  rinspirati(ni  delà  mi.sère,  cette   mauvaise  con- 
seillère, il  s'est  ti'ouvé  des  hommes  prêts  à  se  rendre  coupablen 
des  crimes  les  plus   odieux,   croyant  apporter  remède  par  là  à 
la  détresse  populaire  ;  on  a  été  jusqu'à  s'attaquer  aux  têtes  cou- 
ronnées avec  (me  audace  presque  sans  exemple  dans  l'histoire. 
Dos  doctrinaires  ont  égaré   le  peuple  att'amé,  des  organisations 
secrètes   se   sont  formées  partout  dans  un  dessein  de  protection 
mutuelle   contre   l'autorité.    C'est  dans  des  lieux  secrets,   dans 
l'ombre  de  la  nuit,  que  l'assassin  a  été  nourri,  préparé  et  armé 
pour  aller  liichement  assassiner  des  princes  et  des  chefs  cons- 
titués de  l'autorité  civile  et  politique.   Dans  cette  nouvelle  phase 
d'égai-ement  populaire,    les  gouvernements  cherchent  un  moyen 


(J 

efflcuco  (le  HUtisfuire  leurs  i.ojMilatioiH  iittolôos  par  h»  fiiim,  et  do 
leur  procurer  du  truvnil  en  tUvoi-isimt  la  reiiaiHsiince  et  l'ac- 
livité  de  toute  les  industries  nafiotudes. 

La  Prusse,  par  exemple,  soniçe  à  revt'idr  au  réi,'imo  d'un  tarif 
protecteur,  tantlis  (pi'en  An^'lelorre  tous  les  partis  politiciuos 
s'accordent  à  imxUuner  la  liltertédu  commerce,  dans  laiiiiello  iln 
croient  voir  le  ])lus  sûr  moyen  d'amélioiTr  le  sort  des  classes 
iiopulaircs,  i>n  leur  procurant  les  substances  alimentaires  au 
meilleur  marché  i)ossible.  VA  ces  doctrines  économiques  sont 
aujourd'hui  répandues  dans  toute  la  nation.  L:i  on  est  donc 
favorable  à  des  traités  do  commerce  <iin  rendent  facile  l'écoir 
lemont  des  marchamlises  et  des  produits,  et  qui  permettent 
d'utiliser  la  flotte  marchande  dans  toutes  les  mers  et  <lans  tous 
li's   ports  comnu^rciaux   du  monde. 

La  France,  le  pays  qui  a  le  moins  ressenti  la  crise  jusqu'à 
présent,  a  avisé  les  autres  qu'elle  voulait  abolir  les  tarifs  conven- 
tioi\iiels,  afin  do  se  mettre  en  <,'ardc  contre  les  (dian.i^emenfs 
préjudiciables  à  son  industrie  «[ue  les  nations  étran,ii;ùres 
pourraient  introduire  dans  leur  régime  économi<iue  et  com- 
mercial. 

Au   mois   de  décembre  ])rocliain,  les   traités  de  commerce 
entre  l'An<<loterre  et  la  France  cesseront  d'exister,  à  moins  que 
la  France  no  veuille  encore  les  proU)n,i!;er  ])our  mie  aiitre  pério<le. 
M.  Tirard,    le  nouveau  ministre  de  l'a-^M-iculture  et   du  com- 
merce de  ce  pays,  est  favorable  au  libre  échange  et  a  soumis  au 
cabinet  un    itrogramme  dans   ce   sons,   avec   certaines   réserves 
exigées  par  l'intérêt  do  l'industrie  française  ;  et  nous  savons  (pic 
M.  Léon  Say,  ministre  des  finances,  est  comme  lui  un  partisan  du 
libre  échange.     J'ajoute  <iue  vingt-trois  chambres  de  commerce 
en    France  viennent    do    se   i)ron»mcor  en  faveur   de   cette  doc- 
trine commerciale,  il  est  donc  possible  que  l'on  voie  continuer 
les  anciens    traités  de  commerce  entre  l'Angleterre,  la  France 
et  d'autres  Puissances. 

Si  ces  traité;:*  sont  continués,  espérons  que  nous  on  bénéfi- 
cierons. Pour  faire  voir  quels  avantages  le  Canada  pourrait 
on  retirer  s'il  était  admis  à  y  participer,  je  vais  donner  lecturi" 
de  quelques  notes  que  j'ai  relevées  dans  les  tarifs  actuels  ;  elles 
montrent  quels  sont  les  droits  en  France  sous  l'empire  des 
traités  do  commerce  existants,  ainsi  que  des  lois  et  des  décrets 
<iui  en  ont  déterminé  les  quotités. 
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\m  Fiwko  u  droit  eu  Anurleterro,  et  cotte  ilornièro  tt  droit  on 
France,  sous  tous  les  ra])i)orts,  au  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée.     Ces  doux  pays  doivent,  par   consi^(iuent,  proli»       ini- 
médiatemont  et  sans  condition  de   toute  faveur  ou   immunité  de 
priviléçro  ou  abaissement  do  tarif  pour  l'importation  des  marchan- 
dises mentionnées  ou  non  dans   les  traités,  qui  sont  ou  peuvent 
être  accordés  i)ar  la  France  .>u  ptir  l'Ani^leterro  à  un  autre  l'Uat. 
Le  riwinio  de  la    nation  la    i)lus   favorisée  est  également 
garanti  à  ces   Etats,    par  mesuio  do  réciprocité,    pour  tout  ce 
qui   concerne  le    transit,   l'entrepôt,  l'exportation,   la   réexpor- 
tation,  les   droits    locaux,  le  courtage,    les  formalités  de  douane, 
les  échantillons,  les  dessins    do  fahriciue,  de  mémo  que  i.our  tout 
ce  qui  a  rapport  à  l'exercice  ilu  commerce  et  do  l'industrie. 

Les  dispositions  des  traités  no  sont  pas  applicables  aux  pro- 
hibitions ou  restrictions  temporaires,  à  l'entrée  ou  à  la  sortie,  que 
le  gouvernement  juge  nécessaire  d'établir  en  co  qui  concerne  la 
eontrebande  de  guerre  ou  pour  des  motifs  sanitaires.  On  no  con- 
sidère comme  possession  britannique  en  Europe  que  la  Grande- 
Bretagne  (Angleterre  et  Ecosse,  Irlande  et  les  Iles  do  Jersey,  de 
(lucriresey  et  "  d'Aurigny).  Les  traités  ne  sont,  par  conséquent . 
pas  applicables  aux  provitices  de  Malto  et  do  (xibraltar. 

Voici  maintenant  les  renseignements  statisticpios  dont  je 
parlais  tout  à  l'heure  et  que  j'ai  extraits  du  tarif  d'entrée  appli- 
cable d'après  les  traités. 
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La  fôponsc  à  l'iuliiosse  do  lu  Uliîmibre  des  (Jommitiios,  orf  nnîifs 
IStt,  démontre  qu'on  a  été  sous  rimpression,  en  Canada,  que  les 
navires  c'anadi(;ns  otl'erts  en  vente  sur  le  marché  français 
y  pouvaient  être  admis  à  lu  même  condition  (jue  les  navires  an- 
glais. Et  le  i:;onvernement  canadien,  convaincu  (|u'il  en  était 
ainsi,  a  rendu  à  ce  sujet,  le  -4  février  1875,  un  ordre  on  conseil, 
qui  a  été  transmis  par  lord  Dtitîerin  en  Angleterre.  Tl  s'en  est 
suivi  une  coi-respondanco  entre  lord  Oarnarvon,  lord  Lyc  is  et  le 
duc  Docazes.  L'extrait  suivant  d'une  note  adressée  par  ce 
dernier  à  loi-d  Lycms,  et  datée  de  Paris  le  10  août  1876,  fournil, 
selon  moi,  des  éclaircissements  satisfaisants  sur  la  (piestion 
relative  à  nos  navires. 

"Monsieur  l'Ambassadeur,  .T'ai  reçu  la  lettre  que  Votre- 
Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  8  de  ce  mois  au 
sujet  de  la  tarification  des  hiitiments  de  mer  de  construction 
canadienne. 

"  Il  résulte  <le  cette  nouvelle  communication  (pie  le  gouvei- 
nement  de  Sa  Majesté  britannique  ne  se  serait  pas  rendu  un 
compte  exact  des  motifs  qui  ne  nous  permettent  point  d'autoriser 
la  francisation  de  ces  Ijâtiments,  moyennant  le  paiement  des 
mêmes  droits  que  ceux  qui  sont  applicables  aux  luivires  cons- 
truits e7i  Angleterre.  Votre  Excellence  fait  observer,  en  effet, 
que  les  navires  canadiens  étant  absolument  et  entièrement  des 
navires  anglais,  le  gouvernement  de  la  Heine  no  voit  aucun 
motif  pour  les  grever,  à  leur  importation  en  Franco,  de  droits 
])lus  élevés  que  ceux  qui  sont  imposés  aux  autres  bâtiments 
anglais. 

"  Je  plie  Votre  Excellence  de  remarquer  (jae  nous  n'avons 
jamais  contesté  la  nationalité  anglaise  des  navires  canadiens,  pas 
plus  que  celle  des  navires  de  toute  autre  colonie  britannique. 

"La  question  n'est  ])oint  là,  elle  est  uniquement  desavoir 
si  le  tarif  conventionnel  dont  jouissent  les  produits  d'origine 
britannique  importés  du  lîoyaunie-Uni  en  France,  est  également 
applicable  aux  colonies  anglaises.  Or,  il  ne  s'est  jamais  élevé 
aucun  doute  à  cet  égard  ;  il  a  toujours  été  entendu  que  les  traités 
de  18(50  et  celui  du  23  juillet  1873,  qui  les  a  remis  en  vigueur- 
ne  stipulèrent  que  pour  le  Eoyaumo-LTui  do  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  à  l'exclusion  des  colonies  anglaises. 

"  Le  tarif  conventionnel  étant  donc  uniquement  applicable 
au    Eoyaume-IIni,   pour  les    autres  produits    d'importation,  le 
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irouvcnieinent  ilo  Sît  Maiosté  britaiiniciuo  voudra  l»ion  recoii- 
naître  que,  comnio  le  nippelait  ma  lettre  du  5  juin  derniei', 
l'administration  française  ne  pourrait  en  étendre  le  béuéfu-e  aux 
provenances  canadiennes,  sans  _y  être  autorisée  ]>ar  une  loi,  (jui, 
ainsi  que  je  l'ai  tait  observer,  n'aurait,  dans  les  circonstances 
actuelles,  aucune  cbance  d'être  adoptée  par  le  pouvoir  lé<;is- 
latif. " 

La  correspondance  produite  à  la  Cbambre  des  Commune;-, 
en  réponse  à  l'adresse  de  2S  février  187S,  sur  le  même  sujet  ne 
donne  aucun  renseignejiient  nouveau. 

Nos  constructeurs  de  navires,  d"ai)rùs  le  tarif  «général 
ci-dessus  cité,  ont  à  payer  -40  fraiics  ]iar  tonne  pour  les  navires 
consti'uits  en  bois,  et  50  francs  pour  les  navires  construits 
partie  en  fer  et  partie  en  bois,  avec  un  droit  additionnel,  depuis  le 
yO  déceml)i-e  ISTH,-  de  quatre  pour  cent,  tandis  que  les  nav'res 
construits  en  Ani^leterre  et  en  Irlande  ne  payent  (pie  deux  francs 
par  tonne  sous  rap]dication  du  tarif  conventionnel. 

Je  pourrais  présenter  ici  bien  d'autres  considéi'ations  sur 
les  avantages  (jui  seraient  acquis  à  notre  commerce  avec  l'é- 
tranger, si  les  restrictions  commerciales  n'ayant  pas  de  raison 
d'être  cessaient  d'exister. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  qu'avant  longtemps,  il 
faudra  agrandi]-  noti-c  spbùre  politique  et  atlVancliir  nos  pouvoii-s 
législatif  et  exécutif  du  contrôle  et  du  caprice  d'un  ministre  du 
Bureau  colonial,  qui  ne  saurait  jamais  bien  connaître  ce  qui 
est  essentiel  à  la  prospérité  du  Canada.  C'est  aux  liomme» 
mêmes  à  qui  sont  confiées  les  destinées  de  notre  jeune  pays  de 
voir  ce  qu'il  importe  de  faire,  et  quelle  nouvelle  extension  de 
liberté  nous  devons  réclamer,  sans  toutefois  affaiblir  le  lien  que 
notre  loyauté  désire  conserver  avec  la  métropole.  Et  ici  je  prends 
occasion,  en  passant, — car  je  me  liate — d'exprimer  combien  les 
Canadiens  se  sentent  liotmrés  ])ar  la  présence  au  milieu  d'eux 
de  la  })rii\cesse  Louise,  noble  fille  de  la  plus  aimée  des  souve- 
raines, C(nnme  de  la  plus  vertueuse  et  de  la  plus  sage  des  ruùi'es. 

Mais,  me  dira-t-on,  qu'avons-nous  à  offrir  aux  pays  qui  vou. 
(Iraient  faire  avec  nous  des  traités  de  commerce  ?  Je  réjionds: 

I^ 'avons-nous  pas  eu  avec  les  Htats-Unis  un  traité  de  coni- 
nierco  qui  a  été  avantageux  aux  deux  pays,  et  qui  existerait 
encore  sans  l'irritation  de  nos  voisins,  ([ui  nous  av'aient  soup- 
çonnés, bien  à  tort,  d'avoir  sympalbisé  avec  les  révoltés  du  Sud? 
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Hl,  l.ien  !  nouH  avons  toujour»  nos  ricliossos  toi-i'itoriiiles,  qno 
Tious  v<Milons  bien  partu^cr  avec  ceux  qui  désireront  en  profiter. 
Notre  principale  source  de  richesses  consiste  et   consistera 
toujonrs   dans    la   production    a^ncole.     Nous  devons    nous  en 
t'éiiciter      L'homme  des  champs  ne  se  ressent  que  peu   on   point 
des   crises  commerciales  et    industrielles.     Il    est  étranger  aux 
irrùves,  au  paupérisme  et  aux  causes  (,ui  menacent  de  temi)s 
à  autre  l'ordre  politi(iue  et  social.     Dans  ses  champs,  petits  ou 
Ln-ands   il    rù-ne  en    maître,   et   il  trouve  le  h.M.hour  au  sein  du 
lover  domestique.     Rarement  la  terre  lui  refuse  les  choses  né- 
cessaires à   la  vie,  et  le  plus  souvent  il   a   une  ahondance  (pi'il 
répand  sur  les  marchés.     Le  cultivateur  économe  acquiert  l'ai- 
nance  et  a   le   pouvoir  de   contribuer   à   l'établissement  de  ses 
entants  ;  c'est  là  ce  qxù  se  voit  cluuiue  jour  en  Canmla. 
Voici  un  relevé  île  notre  production  ai-rieolo. 

Produits  d'une  année -Receme ment  Je  1871  jmir  les  prormces  d'On- 
tario, de  Québec,  du  NouceauBrunsmek  et  de  la  Nouvelle- Ecosse. 

■gj^  18,500,000  minots. 

Avoine''.'".'".*.'.*.'"".'' , 45,000,000       " 

Or.^e     11,500,000       " 

Po'^s  10,000,000        ' 

Maïs  '".". H,800,tM)0       " 

Sei,v^le l'«"<>.0«'>       " 

Patates    48,000,000       " 

Animaux  de  travail  (Working  animais)...    050,000 
«'         de  fermr  (Farm  Stock) 7,000,000 

Un  arpent  de  terre  nouvellement  défriché  ou  bien  cultivé 
rapporte  en  moyenne  vi.igt  nunots  de  blé,  ou  quatre-vingts  mi- 
nots d'avoine,  ou  trois  cents  minots  de  patates,  etc.  C'est  ce  que 
constate  un  rapport  fait  sur  la  colonisation,  le  30  avril,  1800,  par 
un  comité  que  j'avais  l'honneur  de  présider. 

Voici  un  état  général  de  la  valeur  do  nos  exportations 
pendant  l'année  tiscale  expirée  le  30  juin  1877. 

Produits  des  mines 13,700,000 

"  manufactures 4,700,000 

"         "  pêcheries 5,800,000 
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ProduitH  forestiers  24,000,000 

"        agricoles   1!>,:J00.000 

Animaux  et  leurs  produits 15,000,000 

Ajoutons  à  (.'OS  cliitlVcs  <jui  ))arlont  si  ôloquenniient  pour  tino 
jjopulation  do  quatre  millions  d  âmes,  que  nous  avons  5,500  milles 
<lo  chemins  de  fer  en  service,  190  milles  de  canaux  et  cpie  notre 
marine  marchande  comprend  un  total  «le  1,200,500  tonneaux. 
Quatre  pays  au  monde  seulement  ]»reniient  lang  aujourd'hui  au- 
dessus  du  Canada,  sous   le  rapport  de   l'etfectifde   la  marine  de 

commei'ce. 

Par  toutes  ces  considérations  et  toutes  ces  causes  que  j'in- 
dique hâtivement,  il  me  parait  très-important  do  connaître  les 
traités  de  commerce  dont  je  demande  communication  aujourd  hui. 

Notre  Ministre  des  finances  et  notre  Parlement,  par  la  con- 
naissance de  ces  traités,  éviteraient  le  danu;er  de  statuer  »ur 
dos  questions  de  tarif  sans  avoir  toutes  les  données  nécessaires 
pour  éclairer  leurs  décisions. 

N'est-ce  pas  par  suite  d'une  coupable  i,i«;norance,  que  nous 
tivons  été  privés,  en  1HT4,  des  bénéfices  d'une  convention  avec  la 
France,  qui  eût  ])ermis  la  vente  do  nos  luivires  à  un  droit  de  deux 
francs  par  tonne  ?  Nous  avitms  accordéon  échange  ù  la  France 
l'entrée  de  ses  vins  en  ('anada,  moyennant  un  léger  droit  de 
d(mane  conventionnel.  Mais  qu'est-il  arrivé?  Un  changement 
de  tarif  fut  proposé  et  adopté  par  notre  Législature;  il  devint 
exécutoire  au  mépris  des  convenances  intermitionales,  et  sans 
correspondances  diplomatiques.  Sans  avis  préalablement  donné 
à  la  France,  on  éleva  les  droits  sur  les  vins  français.  Nuturel- 
l'jment,  on  violait  un  accord  entre  le  Canada  et  la  France,  qui 
eût  assuré  à  nos  constructions  mivales  canadiennes  l'abaissement 
à  dettx  francs  par  tonne  du  droit  de  francisation. 

En  terminant,  je  dois  aussi  attirer  l'attention  du  gouver- 
nement sur  le  fait  que,  pur  une  faveur  toute  spéciale  accordée 
aux  Canadiens-Français  pour  l'encouragement  de  leur  littérature, 
les  livres  en  langue  française  imprimés  au  Canada  sont  exempts 
de  tous  droits  d'entrée  en  France,  tandis  que  les  droits  d'entrée 
pour  les  autres  pays  étrangers  sont  presque  prohibitifs. 

J'espère  donc  que  lo  gouvernement  consentira  ù  ma  motion, 
et  voudra  déposer  sur  le  bureau  do  cette  Chambre  tous  ces  do- 
cuments commerciaux. 
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Ij'lionoi'jiltlo  M.  AIKINS — Mon  hononiblo  ami  vient  Ao  faire 
connaître  toiitus  ses  vues  sur  la  ([ncstion  des  traités.  On  voit 
qu'il  y  ])ren(l  un  ti-ôs-vif  intérêt,  car  il  a  recueilli  beaucoup  de 
ronsoignoinents  statisti(pies,  et  il  les  a  coordonnés  avec  soin. 
Il  n'est  pas  jiossiblo,  toutefois,  de  satisfaire  à  sa  demande  ;  le 
i^ouvornement  n'a  pas  les  documents  dont  mon  honorable  ami 
voudi-ait  avoir  des  extraits  ;  et  |)ar  conséquent  sa  motion  ne  peut 
être  accueillie. 

L'honorable  M.  BUUKAU — J^a  réponse  aussi  brève  qu'hon- 
nête de  l'honorable  Secrétaire  d'Etat  me  surprend  ;  Je  le  prie 
de  se  rappeler  qu'une  adresse  semblable  à  celle  (^ue  je  propose 
à  la  Chambre  de  voter,  a  déjà  été  acceptée  à  une  autre  é|)0(pie 
])ar  le  (îonvei-nement.  Je  vois  avec  peine  l'inditiéi'ence  que  les 
représentants  du  cabinet  au  .Sénat  manifestent  aujourd'hui.  Ce 
n'est  pas  (lue  je  me  sente  [)ersonnelUîment  blessé  de  la  manière 
(]ucl([ue  peu  leste  dont  ils  viennent  «l'en  useï'  à  mon  égard  ;  non, 
ee  n'est  pas  cela  ;  mais,  je  le  répète,  il  m^^  fait  ])einc  de  constater 
cette  ijisouciance  si  faiblement  dissimulée  ])our  une  chose  (lUi 
intéresse  tant  notre  commei-ce.  JjCs  membres  de  ce  ministèi'o 
se  disent  j)artout  les  ))èi"es  de  la  politique  nationale.  Ils  ont,  il 
n'y  a  pas  encore  longiem])S,  agité  toutes  les  provinces  en  pre- 
nant pour  cri  île  guerre  ces  mots  puissants  de  politique  nationale. 
Ht  lorsque  je  viens  aujourd'hui  faire  la  demande  de  documents 
(jui  se  rajjportent  si  étroitement  à  la  question  du  dévelo])- 
])ement  de  notre  industi-ie  et  de  Jiotre  commerce,  ils  nous  ré- 
])ondent,  par  l'organe  de  ^^.  le  Secrétaire  d'Ktat,  qu'ils  n'ont  point 
ces  documents  essentiels  que  j'indicpie.  f/honorable  Secrétaire 
d'I*]tat  est-il  bien  sûr  de  ne  pas  se  tromper  ?  Le  Gouvernement 
a,  sans  doute,  à  sa  disposition  les  sources  de  renseignements 
les  plus  précieuses  ;  et  avec  les  ])ièces  qu'il  pourrait  facilement 
]'éunir  et  déposer  sur  le  bureau  de  cette  Chambre,  on  ferait 
tout  lin  volume.  Il  y  a,  dans  le  pays,  des  hommes  intelligents 
qui  n'ont  souci  ni  cure  des  polémiques  violentes,  des  discussions 
personnelles  (^ui  font  toute  la  notoriété  d'un  ti-op  grand  nombre 
de  nos  politiciens.  (Jui,  il  y  a  de  ces  hommes  qui  ont  à  cœur  la 
prospérité  publi(}ue,  et  qui  ne  songent  (|u'aux  moyens  de  la 
taire  renaître.  Selon  eux,  il  est  temps,  grandement  temps  de 
rouvrir  les  négociations  avec  la  France,  si  l'on  veut  obtenir  le 
rétablissement  des  privilèges  que  nous  avons  perdus.  Le  traité 
de  commerce   entre  la  Fi-ance  et  l'Angleterre  expirera  au  mois 
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de  dôeombre  piocliaiii  ;  i-l  u-  youvernomcnt  a  lo  devoir  do  faire 
tous  SOS  ottorts  i»i)Ui'  oliloiiir  lu  tVaiiciHation,  ù  dos  conditions 
favoi'al)!os,  dos  navires  do  i-onstniclion  canadionnc.  Mais  il  soinl)ie 
hicMi  iiidiiréront  011  ce  nioinonl  à  cet  cyard,  et  Jo  crains  (in'il  no 
prolito  ])as  do  l'occasion  ju'opico  (pii  va  s'ottVir  pour  améliorer 
notre  situation  commorcialo. 

L'iionorablo  M.  AIKINS— Jo  ro^rolto  que  ma  réponse  ait 
provfuiué  l'iro  do  mon  lionoraMo  ami.  Jo  i)uis  lui  dire  que  jo 
n'avais  iuicunomont  l'intention  do  hlossor  sa  Juste  Huscc])til)ilité  ; 
et  que  j'aurais  été  luairoiix  ilo  pouvoir  mo  contorn\or  à  son  désir; 
mais,  je  le  réiiùte,  les  documents  dont  il  |)arlo  ne  ho  trouvent 
point  dans  nos  archives,  ot  par  consécpiont  nous  no  pouvons  lui 
fournir  les  extraits  qu'il  en  demande. 

L'honoral)lo  M.  TIJUDKL— Je  re,!;-rotto  que  mon  lionoralile 
ami  (M.  liuroau)  n'ait  pas  fait  on  ant-lais  un  résumé  de  son 
discours,  comme  jo  l'on  avais  prié,  .le  roiianle  la  question  qu'il 
a  traitée  d'une  manière  si  éclairée  ot  si  lialiilo  comme  intinimont 
importante.  Do  fait,  elle  a  rapport  à  cette  politique  nationale 
que  lo  (louvornement  jiroposo  aujourd'hui  au  parlement;  et  tout 
ronsoi,i::nomont  ilo  la  nature  do  ceux  ()ue  domanile  mon  honorable 
ami,  serait  dos  plus  intéressants  pour  cette  Chambre  et  pour  lo 
pays.  Il  est  uri^onl.  dans  les  ])résentos  circonstances,  que  l'on 
nous  fasse  connaUio  l'état  dos  relations  officielles  du  Canada  avoe 
les  autres  contrées,  et  ])lus  particulioremont  avec  les  «i'randos 
nations.  Mais  jo  n'intorpi-oto  pas  la  réponse  do  l'honorable 
Secrétaire  d'Ktat  do  la  môme  maniùi'o  quo  mon  honorable  ami 
M.  Bureau.  8i  je  no  mo  trom])0.  il  a  dit  quo  les  archives 
fédérales  no  contiennent  ])oint  les  documents  quo  l'on  demande, 
et  que  lo  Gouvernement  est,  par  conséquent,  dans  rini])Ossibilitô 
de  les  déposer  sui-  lo  bureau  de  cette  Chanibro  comme  pièces 
officielles. 

Ii'houorablo  M.  AIKINS— ("est  bien  cola. 

L'honorable  M.  TIîUDKL— ï(»utefois.  j'exprimerai  aussi 
l'espoir  que  l'honorable  Seorétairo  d'Ktat  voudra  se  rapi)elor 
qu'il  est  important,  qu'il  est  nécessaire  iW  faire  connaître  à 
cette  Chambre  et  au  i)ublic  la  nature  dos  relations  existantes 
entre  ce  pays  ot  lo  monde  commercial,  on  fournissant  les  rensei. 
ii,-nomonts  en  son  pouvoir,  atin  que  nous  nous  i-ondions  bien 
compte  de  la  situation  ([uo  l'Analoterro  nous  a  faite  par  ses 
traités  avec  les  autres  nations.     Los  observations  de   mon  hono- 
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''"'•''""  l'itrailn.nt  mims  .loutc  .-ii  lan^^tu.  nii.i^Mui.so 
•M 'le  nos  .I.Wil,..nui.,i..s,  ,.|  j'inviu.  Irs  |„>n,,ral.l<.s 
•■H-.n  ..-.s  un  .Vnal  .,,,1  „.,  n,„.,>,vn„c.Mt  pus  l.ion  1.  iVun.ais  à 
|..VM.Ir(.  ,.oun„is«a.M-o  là  des  ronsc.ix.u.Mu.ni.  ,„vivi.x  m.o'  run. 
(cniio  son  discours.  i         "  • 
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